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Toutes les régions pour la Terre…
Les grandes choses qui se font ici bas doivent tout à la rencontre d’un 

évènement ou d’une suite d’évènements, et d’un homme, ou d’un 
groupe d’hommes, qui transforment un sentiment diffus, un 

simple prurit d’action, en un projet concret.

Ainsi l’Histoire dira-t-elle sans doute un jour que 
la lutte contre le réchauffement climatique, cette 

lourde menace qui pèse sur notre planète, connut un 
progrès décisif quand les régions du monde compri-
rent qu’elles devaient en être, toutes ensemble, et 
comme naturellement, les acteurs privilégiés. Et 
quand un homme, une ancienne star de cinéma, 
s’engagea, corps et âme, pour accompagner cet 
ambitieux mouvement, et lui proposer un cadre 
commun.

Arnold Schwarzenegger, et tous ceux et celles qui, 
avec lui, ont créé le R20, et Michèle Sabban, qui en 

préside aujourd’hui le Conseil d’administration, 
auront bien mérité de l’humanité s’ils parviennent 

à mobiliser sur cette tâche capitale l’ensemble des 
régions, et à coordonner leurs efforts.

A quelques jours du sommet de Rio, ce supplément « R20 », que 
vous avez entre les mains, doit être regardé comme  la contribution 

de « Régions Magazine » à cette mobilisation pour la  sauvegarde de notre 
patrimoine commun : 

La Terre.  
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Mobiliser les régions du monde 
pour la défense de la planète

Le « R20 », ou la croisade verte d’Arnold Schwarzenegger

La mobilisation des régions du monde contre le changement climatique constitue un complément indispensable aux 
grandes réunions de chefs d’Etat. Si les sommets internationaux ont servi à la prise de conscience de la menace, les 
territoires, eux, passent à l’action. La grande aventure du R20 commence.

C e devrait être, au fond, une évidence pour tout le monde : la 
lutte contre le changement climatique, cette grave menace 

qui pèse sur notre belle planète, ne peut être efficace que si elle 
est menée par ceux, hommes, groupes ou structures, qui sont 
au contact quotidien de la réalité physique, et donc en mesurent 
concrètement les effets. Pour être utiles grâce à leur retentis-
sement, les grandes messes internationales, où s’expriment 
doctement des « experts » en tous genres, ne sont rien sans l’ex-
périence que les véritables praticiens de l’écologie agissante ac-
quièrent sur le terrain. 

On le sait bien, en France, où les territoires, à tous les niveaux, 
ont depuis longtemps pris conscience de leurs responsabilités 
en cette matière devenue prioritaire. Ils savent que l’avenir leur 

demandera des comptes s’ils ignorent la réalité de la menace, 
et laissent les choses évoluer vers le pire. Dans toutes les mai-
ries, dans toutes les communautés de communes, dans tous les 
départements, et naturellement, puisqu’elles en sont la directe 
émanation, dans toutes les régions de France, on parle désor-
mais sans cesse de développement durable.

Les élus des collectivités territoriales ont, de fait, en charge l’eau, 
l’assainissement, le bois, la protection des zones naturelles, les 
économies d’énergie. Mais ils savent aller plus loin que la simple 
gestion ordinaire. Ainsi se développent une multitude d’ini-
tiatives originales. Ainsi  voit-on naître, notamment à l’échelle 
régionale, maints projets, souvent remarquables par leur créa-
tivité et par leur adaptation aux particularités physiques lo-

Grande Conférence publique 

donnée par Michel Jarraud, Se-

crétaire général de l’Organisa-

tion Météorologique Mondiale 

et Arnold Schwarzenegger, le 

7 mars 2012 à l’Université de 

Genève, en présence de Connie 

Hedegaard, commissaire eu-

ropéenne chargée de l’action 

pour le climat.
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cales. Ces initiatives  et 
ces projets ont parfois, 
cependant, un carac-
tère trop isolé, malgré les outils mis à la 
disposition de leurs auteurs, comme par 
exemple les Plans climat énergie territo-
riaux, ou «la Trame verte et bleue ». Ce qui 
ne leur permet pas toujours de disposer 
et de l’argent souhaitable et de l’ingé-
nierie nécessaire, que leur assurerait 
notamment l’apport d’industriels pri-
vés. Certaines expériences mériteraient 
d’être transposées d’un territoire à un 
autre, leur ouvrant un champ d’action 
plus étendu, et leur donnant accès à de 
meilleurs financements.

Quoi qu’il en soit, Il est clair que les ré-
gions, grâce à la fois à leur dimension 
géographique et à leur enracinement lo-
cal, sont appelées à jouer un rôle essen-
tiel dans la lutte contre le réchauffement 
de la planète. 

Et ce qui est vrai à l’échelon de la France, 
l’est également au niveau mondial, là où 
doit inévitablement se situer la lutte si 
elle veut être efficace. En 2009, « l’appel 
de Belfort », signé par les représentants 
de  270 régions d’Europe, invitait publi-
quement le concert des nations à consi-
dérer les régions comme les principaux 
agents de la révolution énergétique à dé-
clencher pour sauver la planète des effets 
du changement climatique.

Dès lors, l’idée que  les régions, si diffé-
rentes qu’elles puissent être d’un pays ou 
d’un continent à un autre, sont en toute 
hypothèse mieux armées que les Etats 
pour mener un combat devenu essen-
tiel, pourvu qu’elles sachent travailler 
ensemble, commençait à s’imposer. Mais 

elle trouvait en 
2011 un porte pa-
role d‘exception en 
la personne d’Ar-
nold Schwarzeneg-
ger, et une traduc-
tion concrète, lors 
de la création par 
celui-ci du R2O. 

Dès ce jour, une 
grande aventure 
allait se dévelop-

per, celle que Schwarzenegger appelle 
lui-même sa « croisade verte ». L’Ancien 
« Mister Monde » aux muscles sculptu-
raux, l’ancienne star planétaire du ciné-
ma, devenu gouverneur de la puissante 
Californie,  s’était jeté, au cours de son 
mandat,  de toute sa pugnacité, dans une 
politique déterminée de lutte contre les 
conséquences du réchauffement clima-
tique, et de défense de l’environnement. 
Il avait lancé d’ambitieux programmes 
de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre, de développement des énergies 
renouvelables. Il avait encouragé toutes 
les initiatives « vertes » privées, dégagé 
lui-même grâce à sa notoriété des fonds 
considérables pour la recherche et la for-
mation. On s’amusait parfois, quand on 
ne le moquait pas, de l’entendre vanter 
les mérites de « sa » voiture électrique…
La vedette de cinéma qui se prenait pour 
le sauveur de l’humanité ! Vint un jour 
pourtant où les regards changèrent. Réu-
nis à Kyoto, Copenhague, Rio, des « som-
mets » mondiaux découvraient l’immen-
sité et la gravité de la menace pesant sur 
la planète. On comprenait enfin que le 
changement climatique n’était pas une 
théorie de quelques illuminés, « Cas-
sandres » en mal de publicité, mais une 
réalité angoissante. Dès lors, on prit 
Schwarzenegger au sérieux.   

Mais instruit par son expérience de 
gouverneur de la Californie, et par les 
difficultés qu’il avait alors rencontrées, 
Schwarzenegger savait que les Etats 
sont très souvent remarquables par leur 
impuissance à se mettre d’accord pour 
mener des actions concrètes. Pour lui, 

la région était la voie à suivre. Il créait 
donc le R20, R comme Régions, et  20, 
comme un pied de nez aux grands de ce 
monde qui se réunissent pour discuter 
des problèmes de la planète. ll constatait 
que là où les nations, pour toutes sortes 
de raisons d’ordre politique, ont du mal 
à trouver des terrains d’entente, les ter-
ritoires, eux, sont en en mesure d’agir. 
Les grands traités, les protocoles et les 
accords complexes ne réussissent pas là 
où le pragmatisme des régions peut faire 
merveille. 

Qu’est-ce donc que le R20 ? 

On pourrait dire, pour parler comme 
les spécialistes de la technologie, que 
le R20 est un « process », un « business 
model ». Traduit en bon français, cela si-
gnifie que l’organisme créé par Arnold 
Schwarzenegger est un outil au service 
des régions du monde qui souhaitent 
s’inscrire dans une vraie dynamique. 
Ou plutôt, une sorte de boîte à outils où 
elles peuvent trouver les expertises et 
les solutions adaptées à leurs probléma-
tiques particulières.  L’ambition affichée 
par l’ancien gouverneur de Californie 
est de créer un lien entre le plus grand 
nombre de régions possible, et de facili-
ter l’association entre les responsables 
des politiques publiques locales, d’une 
part, et les universitaires, organismes 
financiers, industriels, d’autre part, pour 
la réalisation de leurs projets : dévelop-
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Saint Pierre, Ile de la Réunion. 

Projets de panneaux photovoltaïques au sol en intercalaire avec des 

cultures de plantes aromatiques (citronnelle).

Surface couverte : 38.000 m². 

Puissance installée : 2,1 MW.

Réduction d’émissions nette annuelle : 2305,2 tonnes de CO², soit 

l’équivalent de la consommation moyenne en électricité de 1167 foyers.
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pement de stratégies énergétiques, création de centres de res-
sources, de formation ou de savoirs. 

Le R20 entend démontrer que l’objectif fondamental, l’objectif 
vital - qui est de diminuer de 75% les émissions mondiales de 
gaz à effet de serre d’ici à 2020, afin d’empêcher une augmenta-
tion de la température moyenne sur la planète de 2° centigrade - 
peut être atteint. Et ce sans coût supplémentaire, tout en créant 
des emplois au sein d’une économie « verte » au niveau mondial.

Le R20 est déjà une réalité solide. Il est dirigé par Christophe 

Nuttall, qui fut Directeur pour les partenariats innovants au  
programme des Nations Unies pour le Développement. La pré-
sidente de l’Association des Régions d’Europe, Michèle Sabban, 
est désormais également la présidente du Conseil d’administra-
tion du R2O.

Celui-ci possède trois bureaux, un à Genève, un aux Etats-Unis 
à Santa Monica et un autre en Chine. Pour y adhérer, il suffit 
de remplir un formulaire disponible sur le site www.regions20.
org. Sous quelque forme qu’ils se présentent, les territoires 
peuvent prétendre rejoindre  les 24 « gouvernements infra-
étatiques », que compte déjà l’organisation sur les 5 continents. 
Peuvent également le faire,  les entreprises spécialisées dans 
les technologies vertes, les fonds d’investissement, les banques, 
ou même les Etats, mais à titre d’observateurs.

Le R20 sera naturellement présent du 19 au 21 juin au Cin-
quième sommet de la Terre, qui se tiendra à Rio. Il participera 
activement aux travaux, et s’efforcera de placer l’engagement 
territorial au centre même de la question environnementale. Le 
nouveau ministre français de l’environnement, Nicole Bricq, qui 
sera à Rio le porte parole des associations de collectivités fran-
çaises,  ne vient-elle pas de déclarer que « rien ne sera possible 
en matière de développement durable sans une implication ac-
tive de tous les acteurs locaux ». (1)

Arnold Schwarzenegger réussira-il à relever ce nouveau défi : 
faire que les régions du monde s’allient et décrètent la mobilisa-
tion générale pour la défense de la planète ? 

L’enjeu, en tout cas, est considérable.

Dossier réalisé par Daniel Foster
Traduction assurée par Nicolas Cognard

(1) La plupart des associations de collectivités françaises viennent 
de signer un texte réclamant la mise en place d’un « contrat territo-
rial » pour le développement durable.  

L’équipe du R20 réunie autour de son président fondateur
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Sa mission 
Aider les Etats fédérés, les provinces, les ré-
gions et d’autres gouvernements infranatio-
naux à travers le monde à développer, mettre 
en œuvre et communiquer des projets de déve-
loppement économique, des politiques et des 
bonnes pratiques pour réduire les émissions 
de carbone et lutter contre le changement de 
climat. 

R20 Siège 
48 Chemin Du Grand Montfleury 
CH 1290 Versoix, Genève, Suisse 
Téléphone : +41 22 755 65 45 
Fax : +41 22 755 65 49 
Email : secretariat@regions20.org 

R20 Etats-Unis 
2601 Ocean Park Blvd., Ste. 311 
Santa Monica, CA 90405 
Téléphone : 310-664-0300 
Télécopieur : 310-664-0305
Internet : http://regions20.org

R20 Chine
c/o: American Chinese Trade 
and Investment Association
4th Floor, 14 Liangmahe Nanlu
Pékin 100600, P.R. Chine
Téléphone : 86-10-85322619

Carte d’identité R20
Le R20 est une organisation à but non lucratif. Elle a été créée en 2011 par Arnold Schwarzenegger avec Michèle 
Sabban, la présidente de l’Assemblée des Régions d’Europe et l’ancien président des Maldives, Mohamed Nasheed.
Avec ses 24 membres, 43 partenaires et 2 observateurs, le R20 est connecté à plus de 560 gouvernements sub-na-
tionaux à travers le Monde.

Ses membres  
Afrique Région du Nord, Burkina Faso ; Région des Hauts Bassins, Burkina Faso ; Région de l’Oriental, Maroc ; Etat du 
Delta, Nigeria ;  Province de l’Ouest, Rwanda ; Dakar, Sénégal ; Matam, Sénégal.  Asie-Pacifique Etat du Gujarat, Inde ; Cebu, 
Philippines ; Gouvernement provincial de Gyeonggi, Corée du Sud.  Europe  Istrie, Croatie ; Ile-de-France, France ; Pouilles, 
Italie ; Açores, Portugal ; Alba, Roumanie.  Amérique du Nord Province de la Colombie-Britannique, Canada ; Etat de Baja 
California,  Mexique ; Etat de Campeche, Mexique ; Etat de Chiapas, Mexique ; Etat de Quintana Roo, Mexique ; Etat de la 
Californie, Etats-Unis ; Etat du Michigan, Etats-Unis. Amérique du Sud Etat d’Acre, Brésil ; Pichincha, Equateur. 

Ses partenaires  
Institutions académiques :  American College et l’Université des présidents Climate Commitment, Université de 
Nanjing, École de l’environnement, l’Université de Tsinghua, School of Public Policy et de la gestion,  Université de 
Californie, Davis, Université de Californie, Los Angeles, Université de Genève,  Université de Victoria, Institut du 
Pacifique pour Climate Solutions. Sociétés : Électricité de France, EGIS, Enercap, Greenville international Solar City 
Westech Inc Economie,  Impact, Chambre de commerce internationale / Fédération mondiale des Chambres, Lighting 
Science Group, Communications Mozaic,  SNC-Lavalin, Veolia Environnement, World LP Gas Association. Institutions 
financières : Banque asiatique de développement, Pegasus Capital Advisors. Organisations intergouvernementales : 
Assemblée des Régions d’Europe, Association des gouvernements régionaux Asie du Nord, Agence internationale de 
l’énergie, Association mondiale des régions, Metropolis. Organisations à but non lucratif : Aga Khan Development 
Network,  Les deux extrémités, C40,  Carbon Disclosure Project,  Climate  Action  Reserve  Consortium  Évolution, 
Ecolinx Fondation, Environmental Defense Fund, Alliance mondiale pour Cool Cities, Partenariat mondial de l’électricité 
durable (Anciennement E8), Centre d’innovation de l’énergie et des transports, Natural Resources Defense Council, 
Oxfam America, Les conseillers Seventh Generation, Le Climate Registry, L’Institut de l’énergie et des ressources, The 
Nature Conservancy. Programmes des Nations Unies : Organisation des Nations Unies pour le développement, Pro-
gramme des Nations Unies pour l’environnement.
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Quand et comment avez-vous eu l’idée de créer le R20? En 
tant que Gouverneur de la Californie, quelles expériences 
vous ont le plus inspiré pour ce projet?
En septembre 2009 s’est déroulé en Californie le deuxième sommet 
mondial des gouverneurs sur le changement climatique. Lors de cet 
événement, nous avons constaté que les gouvernements nationaux 
n’avaient nullement l’intention de conclure un nouvel accord en 
matière de changement climatique avant le COP15, qui se tenait à 
Copenhague cette même année. Ce sommet était pourtant positif, 
dans le sens où il a démontré qu’un certain nombre de gouverne-
ments infranationaux se retroussaient les manches et se mettaient 
au travail, en développant par exemple des économies durables ou 
encore en réduisant notre dépendance vis-à-vis des combustibles 
fossiles, qui sont nocifs et 
dont les ressources sont 
limitées. Je savais donc 
d’expérience qu’il était 
possible de rassembler les 
Etats, les provinces et les 
villes. Tous s’accordaient 
pourtant à dire qu’il aurait 
été bien utile de disposer 
d’une organisation afin 
de faciliter l’échange de 
politiques, de technologies et de financements et pour montrer au 
reste du monde la marche à suivre. Nous avons ainsi discuté de ces 
sujets avec les autres gouverneurs et chefs de gouvernements, ainsi 
qu’avec les présidents des régions d’Amérique du Nord et du Sud, 
d’Europe, d’Asie et d’Afrique. Nous nous sommes également adres-
sés aux Nations Unies et à d’autres agences internationales, à des 
concepteurs de technologies propres et à des ONG. Ensemble, nous 
avons décidé d’initier le concept du R20 : Les Régions pour l’action 
climatique, qui s’efforce de développer une économie verte.

Dans quelle optique vous situez-vous par rapport au 
Rio+20 ?
Alors que nous approchons de la Conférence des Nations Unies sur 
le développement durable Rio+20 qui aura lieu en juin, je voudrais 
partager avec vous mon opinion sur le développement durable et 
la nécessité de communiquer sur ce sujet. « L’économie verte dans 
le contexte du développement durable et de l’éradication de la pau-
vreté » est l’un des thèmes principaux de la conférence Rio+20. Je 
suis très heureux que la conférence porte sur ce sujet. En effet, je 
crois fermement que les aboutissements sociaux et économiques 
de notre travail sont aussi importants que les résultats obtenus en 
matière d’environnement. Cela dit, je pense que globalement, notre 
communication sur ces autres points n’a pas été bonne.  
Pour remédier à ce problème, j’aime à dire que nous devons consi-
dérer la promotion du développement durable comme un tabou-

ret à quatre pieds. Actuellement, notre tabouret n’a qu’un pied : le 
changement climatique. C’est pourquoi notre communication est 
bancale, nous ne donnons pas à voir l’ensemble des aspects du pro-
blème. Le tabouret à quatre pieds, quant à lui, est stable. Le premier 
pied représente l’emploi. Il a été maintes fois démontré que le déve-
loppement de technologies vertes crée des emplois. Qui peut s’op-
poser à cela ? Le deuxième pied représente la sécurité nationale. 
Pendant plusieurs décennies, les pays démocratiques industrialisés 
ont été contraints d’acheter du pétrole à des pays étrangers, provo-
quant ainsi un exode des capitaux. Un avenir basé sur les énergies 
vertes mettrait fin à cette dépendance et nous permettrait d’être 
tout à fait libres du point de vue de l’énergie. Le troisième pied re-
présente la santé. La pollution tue. Prenons à ce titre les conclusions 
d’une étude de l’université Cornell. Celles-ci sont ahurissantes : la 
pollution de l’eau, de l’air et du sol est responsable de 40 pourcent 
des décès dans le monde !  Pourquoi personne ne s’indigne ? Tout 
simplement parce que n’arrivons pas à communiquer. Il est de notre 
devoir de faire passer le message. Quant au quatrième pied, il repré-
sente bien sûr le changement climatique.

Le R20 s’attaque aux quatre pieds du tabouret. En partenariat 
avec la fondation et 
la communauté aux 
investissements, le 
R20 peut jouer un 
rôle moteur dans 
l’optimisation des 
nouvelles technolo-
gies à faible émis-
sion de dioxyde de 
carbone et ainsi 
renforcer les écono-
mies locales, amé-
liorer les services 
de santé publics, 
réduire la pauvreté, 
créer de nouveaux 
emplois verts, ou 
encore réduire les 
émissions de GES 
ainsi que notre 
c o n s o m m a t i o n 
énergétique. 

Je suis enthousiaste à l’idée de représenter le R20 à la conférence 
Rio+20 et impatient d’apprendre des autres, mais aussi de porter un 
message au monde entier : engagez-vous dans la voie du développe-
ment durable et agissez en ce sens, vous résoudrez bon nombre des 
problèmes sur cette planète.

Arnold SCHWARZENEGGER
Président fondateur du R20, 
ancien Gouverneur de la Californie

Interview | Arnold SCHWARZENEGGER  

«  Je crois fermement que 
les aboutissements sociaux 
et économiques de notre 
travail sont aussi importants 
que les résultats 
obtenus en matière 
d’environnement  »
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L es premiers projets, modestes ou plus 
vastes, ont déjà vu le jour ou sont en 

train d’émerger. D’un bout à l’autre de la 
planète.

Quel peut-être le point commun entre le 
Chiapas au Mexique, la Région Oriental au 
Maroc, ou l’Etat du Delta au Nigéria ? La 
grande ambition de susciter, d’encoura-
ger, d’accompagner, d’encadrer, d’exper-
tiser toutes les volontés des territoires 
d’œuvrer pour la protection de la planète. 

Comme le répète souvent Christophe Nut-
tall, le Directeur exécutif du R20, c’est par 
le biais d’une multitude de petits projets 
que l’industrie verte peut se développer. 
Ceux du Mexique, du Maroc et du Nigéria 
sont chargés à la fois de toute l’ambition 
du R20, de son enthousiasme et de son 
pragmatisme. Ces trois projets sont im-
portants, primordiaux dans la marche 
en avant des territoires. D’abord parce 
qu’ils définissent le cadre d’intervention 
du R20 dans chaque région, ses modalités 

d’action, son modèle. Ensuite parce qu’ils 
seront très regardés de par le monde, 
puisque cités en exemple. Enfin, parce 
qu’ils marquent la volonté affichée de 
sortir du simple discours, même vertueux 
et mobilisateur, pour passer à l’action.

L’objectif du R20, en hypothèse basse, est 
d’aboutir à concrétiser une vingtaine de 
projets d’ici à cinq ans. En 2020, les ré-
gions du R20 voudraient être 200. 

La preuve par l’exemple

Quel est le rôle que voudrait aujourd’hui se donner le 
R20 pour les Régions ?
Nous disposons d’un « business model » pour constituer pro-
gressivement un portefeuille de projets destiné aux Régions. 
Nous misons sur les Régions qui ont une volonté politique d’agir 
en faveur d’une économie verte.

Quel est exactement ce « busines model » ? 
L’objectif est de parvenir à mettre en contact trois types d’ac-
teurs, les responsables de Région, les techniciens (ingénieurs, 
universitaires) et les financiers, pour que se structure la volon-
té politique d’une véritable économie verte. La réussite du R20 
reposera sur cette équation. 

Quels sont les projets aujourd’hui ?
Nous menons effectivement plusieurs programmes au Chiapas 
(Mexique), dans la Région Oriental au Maroc ou encore dans 
l’Etat du Delta au Nigéria (cf. pages suivantes). L’idée est de faire 
en sorte que ces projets en génèrent d’autres pour aboutir à un 
plan d’actions. 

Quels financements mobilisez-vous ?
Il y a aujourd’hui à travers le monde d’énormes sommes d’ar-
gent flottant et un véritable désir de l’investir dans la crois-
sance verte, mais sans forcément de projets support. Notre rôle 
est de les guider vers des projets locaux avec suffisamment de 
garanties technologiques pour être suivis. Nous prouvons qu’en 
investissant 250.000 dollars en formation et en études d’un 
projet, nous obtenons un portefeuille « bancable » de 250 mil-
lions de dollars. 

Le R20 n’est donc plus seulement une ONG ?
Nous sommes maintenant au-delà du simple échange d’expé-
riences ou du conseil aux Régions. Nous sommes dans les pro-

jets et leur dévelop-
pement. En espérant 
aboutir à un véritable 
programme d’action 
qui passerait par les Régions. 

Comment les Etats regardent-ils cette mobilisation des 
Régions ?
Récemment, lors d’une réunion préparatoire du G20 au 
Mexique, le constat a été partagé que la cause verte n’avançait 
pas et qu’il fallait se donner d’autres moyens de la mettre en 
action. Les Etats ont compris qu’il devait y avoir une relation 
de travail entre le G20 et le R20. Nous travaillons donc sur une 
piste très politique avec les Nations Unies ou le G20, mais aussi 
sur une piste très opérationnelle afin de faire aboutir plusieurs 
projets concrets. 

Christophe NUTTALL : la croissance 
verte est l’affaire des Régions 

Christophe Nuttall, ancien responsable des partenariats 
innovants au PNUD, est le Directeur exécutif du R20. 

« C’est par le biais 
d’une multitude 
de petits projets 

que l’industrie 
verte peut se 
développer »
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L’Oriental est l’une des seize régions du Maroc. Son chef-lieu 
est Oujda.

La région, d’une superficie de 82 820 km², soit 11,6% du ter-
ritoire national, occupe le nord-est du Maroc.

En 2010, la population totale était de 2 millions d’habitants, 
avec une densité moyenne 23,16 habitants/km² .

Administrativement, l’Oriental est composé d’une préfec-
ture (Oujda-Angad), de 5 provinces (Nador, Berkane, Taou-
rirt, Jérada et Figuig), de  22 Communes Urbaines et de 91 
Communes Rurales.

La Région revêt une importance stratégique, autant par sa 
position géographique (région triplement frontalière) que 
pour son potentiel économique.

Par son étendue au sein du territoire national, l’Oriental 
offre une diversité exceptionnelle du biotope naturel.
 
http://www.oriental.ma

Oriental

C e n’est pas par hasard que les Assises nationales maro-
caines de l’énergie se sont déroulées l’an dernier dans 

la région de l’Oriental, dont la capitale est Oujda. 
Situé dans l’est marocain, ayant une frontière avec  l’Algé-
rie, et largement tournée vers la Méditerranée, l’Oriental 
est en effet considéré au Maroc comme une région pilote 
dans la lutte pour la défense de l’environnement, au sein 
d’un pays qui, lui-même, a de grandes ambitions en la ma-
tière. Le gouvernement chérifien n’a-t-il pas annoncé lors 
de ces assises que son objectif était de faire en sorte qu’à 
terme, 42% de la production électrique installée au Maroc 
soit d’origine renouvelable ?  
Pour sa part, l’Oriental s’est doté d’une véritable straté-
gie de développement, dans laquelle l’environnement et sa 
protection occupent une place centrale.  Ses responsables 
entendent en faire une « écorégion », exemplaire en tous 
points, et en particulier en matière d’économie d’énergie 
et d’énergie renouvelable. Et grâce à l’intervention du R20 
et de ses partenaires, cette volonté commence à se tra-
duire en projets et en réalisations.
Ainsi, l’appel à EDF France a permis de travailler à l’amé-
lioration de l’efficacité énergétique dans le bâtiment. 
Ainsi, l’Agence internationale de l’Energie a soutenu et ap-
puyé techniquement la création d’un atelier où a été éla-
borée une « feuille de route » pour le développement de 
l’énergie solaire.
Ainsi encore, EGIS, qui est un groupe de conseil et d’in-
génierie, a mis au point un projet de réhabilitation d’une 

Maroc : L’Oriental, future éco-région

 Projets des Régions | Oriental
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décharge publique pour la transformer en station de production 
solaire photovoltaïque.
Mais c’est toute une série de décisions, petites ou grandes, qui 
vont faire avancer les choses. Elles concernent, par exemple, 
un programme de réduction des dépenses de l’éclairage public 
dans trois provinces de la région. La ville d’Oujda elle-même  
consacre 17% de son budget municipal à éclairer ses rues : cette 
part se verra considérablement diminuée quand les réverbères 
seront équipés d’ampoules de nouvelle génération, les LED. De 
même, la région envisage la création d’un centre de gestion 
des déchets polluants, où sera installé un dispositif capable de 
produire de l’énergie par méthanisation. Une filiale de la Caisse 
des dépôts et Consignations pourrait accompagner ce projet, 
qui consisterait à fermer un petit centre de traitement pour en 
renforcer un beaucoup plus vaste, recevant suffisamment de 
déchets pour que leur masse permette une méthanisation ren-
table. Parallèlement, le foncier disponible serait équipé de pan-
neaux solaires permettant une production de l’ordre de 32 MW 
d’électricité. La négociation avec l’Office national de l’électricité 
marocain est en cours.
L’oriental, écorégion ? L’affaire est en bonne voie… 

Monsieur le Président, quelle est votre ambition pour la 
région de l’Oriental que vous présidez ?
Nous sommes convaincus que l’Oriental a un rôle important à 
jouer dans le développement au Maroc d’une véritable économie 
verte. C’est, vous le savez, devenu une priorité de la politique 
de notre pays. Et c’est, ici comme ailleurs, la mise en commun 
des expériences de toutes les régions, rassemblées en réseau, 
qui permettra de réaliser cette ambition. Une coopération 
organisée et décentralisée en est la condition première,  et la 
réalisation de toutes sortes de projets, petits ou grands, dans 
différents domaines, doit en être la traduction. Tout cet effort 
étant mené avec la préoccupation constante du respect de l’en-
vironnement et la volonté de créer des richesses.

Dans cet ensemble, quel rôle précisément donnez vous 
à l’Oriental ?
Il doit être, par sa position géographique, par la qualité de ses 
hommes, par l’esprit d’initiative de ses dirigeants, une région 
pilote. La première « écorégion » du Maroc. Nous nous sommes 
dotés d’une stratégie ambitieuse, dont la défense de l’environne-
ment constitue l’axe essentiel. 

Qu’attendez-vous du R20, et qu’en avez-vous déjà reçu ?
L’appui du R2O est pour nous extrêmement important. Il nous 
apporte d’abord son expertise, qui est grande comme vous 
le savez. Surtout, il a su créer, et il fait grandir sans cesse, un 
formidable réseau de partenaires, qu’il met à notre disposition 
pour la réalisation technique de nos projets. Nos avons déjà été 
puissamment aidés par des entreprises comme EDF, EGIS, IEA, 
Veolia Environnement. Quant aux financements, ils sont assu-
rés par des montages de type public-privé, qui satisfont aux 
exigences des investisseurs. Expertise, capacité à mobiliser les 
compétences techniques, force de persuasion pour attirer les 
concours financiers nécessaires, voilà ce qu’est pour nous le 
R20. 

Que diriez-vous aux régions qui ne sont pas membres du 
réseau ?
Très simplement, qu’elles ont beaucoup à gagner à le devenir. 
Mais je leur dirai aussi que le mouvement ainsi lancé de toutes 
les régions du monde va bien au-delà de l’intérêt propre à cha-
cune d’entre elles. C’est l’avenir de la planète qui est en jeu.  

Interview d’Ali BELHADJ 
Président de la région 
de l’Oriental

 Projets des Régions | Oriental

« Expertise, capacité 
à mobiliser... force 

de persuasion, voilà 
ce qu’est pour nous 

le R20 »

Séance de lancement officiel de l’atelier relatif à l’élaboration 

d’une feuille de route pour le développement de l’énergie solaire 

dans la Région de l’Oriental, en présence de l’Ambassadeur Jones 

de l’Agence Internationale de l’Energie



          SUPPLÉMENT RÉGIONS MAGAZINE N°107 JUIN 2012 / Spécial R20 • 11

Le Chiapas est, d’après la Constitution mexicaine, un Etat 
libre et souverain du Mexique. Le Chiapas s’étend sur 75 634 
km² et représente seulement 3,8% de la superficie totale du 
Mexique - ce qui le classe au 8e rang des Etats les plus étendus 
de la fédération mexicaine. Il compte 4,3 millions d’habitants 
pour une densité moyenne de 65,4 hab./km².
 
L’Etat de Chiapas est composé de 118 communes (munici-
pios), regroupées en neuf régions économiques.  La capitale 
politique et juridique de l’Etat est Tuxtla Gutiérez (430 000 
habitants). La deuxième plus grande ville est située au sud 
ouest de l’Etat et est Tapachula, (271 000 habitants ) une ville 
tampon avec le Guatemala.
 
Riche en ressources naturelles, il fournissait notamment à lui 
seul, en 2001, 54 % de l’énergie hydroélectrique (soit 6,4 % de 
la production totale d’électricité du pays), 21 % du pétrole, 47 % 
du gaz naturel et 35 % du café du Mexique.
 
http://www.chiapas.gob.mx/

Chiapas

L e Chiapas, dans le Sud Ouest du Mexique, est une région aux 
terres pauvres, très difficilement cultivables sur lesquelles 

survit difficilement une importante population rurale. Le gou-
vernement régional a décidé de mettre en place toute une chaîne 
de valeurs à partir de la culture de la Jatropha, une plante très à 
l’aise sur les terres arides. 
Il se trouve que cette espèce végétale  produit une huile très 
riche à partir de laquelle on peut obtenir du diesel vert. 
Un plan d’action initié par le gouverneur du Chiapas a permis 
de lancer la culture de ces plantes d’une façon systématique. 
Dans le même temps, des coopératives étaient constituées pour 
traiter les récoltes et transformer la plante en fuel vert. Mais 
le dispositif implique également les réseaux de transport de 
bus pour acheminer ce fuel vers les consommateurs. L’Etat du 
Chiapas est actuellement en négociation avec Aéro-Mexico. Les 
compagnies aériennes sont confrontées à la nécessité d’utiliser 
10% de « kérosène vert ». 
L’impact social est évident. Les revenus des agriculteurs ont été 
multipliés par dix en quelques années et les coopératives ont 
créé des emplois. L’impact environnemental est lui aussi consé-
quent avec la valorisation des sols, leur entretien et la réduction 
des gaz à effet de serre. 
Le Chiapas est lui aussi une région pilote du R20. Ce sera an-
noncé lors du sommet de la Terre à Rio. Ce projet de bio-diesel 
est exemplaire, à condition d’être maîtrisé, adapté et équilibré 
pour ne pas déstabiliser l’agriculture première des régions. 

L’agro-business associe très souvent le bio-diesel à la canne à 
sucre et au soja, qui deviennent à leur tour source de pollution et 
se substituent aux cultures vivrières locales. Au Chiapas, la Ja-
tropha est une solution qui semble adaptée puisqu’elle ne prend 
la place d’aucune autre culture et ne porte pas atteinte à la sou-
veraineté alimentaire du pays.
La « Mission Chiapas » du R20, porte également sur d’autres 
projets comme l’efficacité énergétique, la mise en place de 
lampes LED pour l’éclairage public ou encore une étude sur la 
production d’énergie solaire.

 Projets des Régions | Chiapas

Le Chiapas roule à la Jatropha
Le bio-diesel et la relance de l’agriculture sur des terres arides a déjà permis de multiplier par dix le revenu des 
paysans dans cette région du Mexique.
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Le Chiapas, disait-on, est l’un des Etats les plus pauvres du 
Mexique. Qu’en est-il exactement aujourd’hui ?
C’est aussi l’un de ceux qui se développent le plus rapidement. 
Les investissements financiers dans les technologies environ-
nementales sont encore faibles dans la région, en raison d’autres 
priorités d’infrastructure. L’acquisition de l’expertise techno-
logique dans les économies d’énergie et en matière d’énergies 
renouvelables est pourtant devenue l’une des préoccupations 
de l’Etat. Trois universités régionales y travaillent, et  ont pour 
mission de former des ingénieurs dans ces domaines. Nous nous 
heurtons à des difficultés qui tiennent essentiellement au coût 
élevé des technologies, et à la difficulté de trouver les finance-
ments correspondants. 

Mais le R20 peut vous aider…
Non seulement il le peut, mais il le fait ! Concrètement, nous 
travaillons avec le R20 depuis un certain temps maintenant. La 
récente visite que ses représentants ont faite dans notre Etat 
nous a permis d’identifier de nombreuses opportunités pour 
lesquelles nous pouvons œuvrer  ensemble. Elles sont d’ailleurs 
pour la plupart issues de nos propres initiatives, dans le cadre 
des programmes gouvernementaux, dont le développement du-
rable est devenu la  pierre angulaire. Je citerai, entre autres, le 
projet de bio-diésel, qui va du développement agricole à un sys-
tème de transport propre au sein de nos villes. C’est l’exemple 
même de la démarche à entreprendre : chercher les meilleurs 

projets susceptibles d’être développés dans la région, puis  trou-
ver les concours extérieurs  qui rendront possible leur réalisa-
tion, enfin obtenir l’aide financière nécessaire. Notre ambition 
est grande, à la mesure de l’immense potentiel de cette partie du 
monde. Pour l’accomplir, le R2O nous ouvre le formidable porte-
feuille de ses partenaires.

Vous avez parlé de la difficulté de trouver des finance-
ments…
Il est absolument primordial que des organisations comme le 
R20 s’impliquent dans le processus financier. Grâce à lui, nous 
pouvons avoir accès à des investissements privés. Je le répète, 
le potentiel du Chiapas est immense, mais les ressources pu-
bliques dont nous disposons ne sont pas suffisantes pour le dé-
veloppement que nous entendons réaliser. Le réseau « finance 
verte » doit nous permettre d’y pourvoir.

En quoi cette expérience commune que vous avez avec le 
R20 peut-elle intéresser d’autres régions dans le monde ?
Jusqu’à présent, la R20 a apporté des soutiens significatifs à des 
projets mis en œuvre sous différentes latitudes. Mais je crois 
qu’il peut aller plus loin, et fournir les liens manquants entre 
toutes ces expériences. Selon moi, la  collaboration ne doit pas 
fonctionner à sens unique. Je n’attends pas seulement du R20 
qu’il contribue à l’élaboration et à la réalisation de nos idées 
et de nos projets, mais qu’il sache aussi exploiter l’exemple du 
Chiapas pour aider d’autres régions dans d’autres pays.

Régions, ou pays ?
Il n’y a pas opposition. Cependant, je pense que l’approche « bot-
tom-up » pour le développement durable est la bonne. Il faut 
adapter les politiques nationales et internationales aux régions, 
et non l’inverse. Je prends naturellement l’exemple du Chiapas, 
qui est  de la taille de certains pays européens. Il existe ainsi au 
sein du vaste Mexique une grande diversité biologique, sociale 
et culturelle. Et donc, pour être pertinentes, les politiques doi-
vent être adaptées au fait régional, pour satisfaire les besoins - en-
vironnementaux, sociaux et économiques - spécifiques. Et ce qui 
est vrai au niveau du Mexique l’est encore davantage au niveau 
de la planète toute entière. C’est de cette façon qu’une économie 
mondiale verte peut être créée : en partant du bas vers le haut. 

« Le R2O, un atout pour nous, 
un lien avec les autres »

Juan Sabines GUERRERO
Gouverneur de l’Etat du Chiapas

 Projets des Régions | Chiapas
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Le Delta est donc membre fonda-
teur du R20. Qu’est ce que cela si-
gnifie pratiquement pour la région ?
Dans le Delta comme ailleurs, la grande 
force du R20, son intérêt majeur est  
d’apporter aux régions les partenariats 
nécessaires à leur action pour la défense 
de l’environnement. Vous savez qu’en 
Afrique, le problème est particulière-
ment important. Et en tant que membre 
fondateur, notre région se devait de faire  
la démonstration de l’utilité et de  l’effi-
cacité de l’organisation. C’est ainsi que 
grâce au R20 nous avons pu bénéficier de 
plusieurs concours extérieurs de grande 
qualité, la Chambre de Commerce Inter-
nationale (ICC-Paris, Inde), General Elec-
tric et l’Agence Internationale de l’Ener-
gie (AIE).

Avec quels 
résultats ? 
L’objectif gé-
néral était 
de définir 
de façon 
claire et si 
possible ex-
haustive les problèmes spécifiques à 
la région du Delta, puis d’établir et de 
mettre en œuvre un modèle commun, un 
cadre pour la promotion et le développe-
ment de l’économie verte. Le R20 et ses 
partenaires,  dans leur rôle technique 
consultatif, facilitent la réalisation de 
projets écologiquement viables, non pro-
ducteurs de gaz carbonique, et destinés à 
l’amélioration de la situation économique 
locale, réduction de la pauvreté, et créa-
tion d’emplois verts. Par exemple, la CCI 
nous a permis d’identifier toute une série 
d’opportunités d’intervention. Grâce à 

l’aide de l’AIE, nous avons effectué dans 
les six derniers mois l’examen précis de 
toutes les options possibles en matière 
d’énergie renouvelable.  Bien d’autres ac-
tions sont en cours ou envisagées, mais 
leur caractéristique commune est de ré-
pondre aux besoins de la région, de ses 
habitants, en fonction naturellement de  
nos ressources naturelles. 

Fort de votre expérience dans le Delta, 
comment voyez-vous le rôle que doit 
jouer le R20 au niveau international ?
Le R20 a un fort potentiel, et une ferme 
volonté d’action. Son rôle peut déjà être 
très important en matière financière et 
d’expertise. Mais il peut aller plus loin. 
Bien qu’encore très jeune, l’organisation 
doit faire sa place, et jouer de son in-
fluence  pour promouvoir une approche 
différente de la lutte contre le change-
ment climatique. Le fait est que toutes les 
activités à travers le monde qui impac-
tent réellement  l’environnement, et in-
fluent négativement sur le climat, s’exer-
cent dans un cadre local. Il faut donc en 
tirer une conclusion claire : ce sont les ré-
gions, celles-là mêmes qui souffrent des 
erreurs ou des dévastations provoquées 
par les pollutions industrielles - ici, celle 
du pétrole -  qui doivent être à l’origine 
de cette lutte. Ce sont elles qu’il faut sou-
tenir,  et d’abord en les reconnaissant 
comme des partenaires prioritaires.

C’est un message envoyé au monde 
entier…
Oui, bien sûr. Nous avons d’ailleurs pro-
fité de la  proximité du Sommet de Rio 
pour organiser à Paris, sous l’égide de 
l’AIE, un « atelier » où nous examinons 
les rapports avec d’autres intervenants.

L’Etat du Delta est situé dans le Sud-Ouest du Nigéria 
(Delta du Niger).  Sa capitale est Asaba.
D’une superficie de 17,698 km², il compte à peine plus de 
4 millions d’habitants (densité moyenne de 150/km²).
Afin de faciliter la gestion administrative, l’ensemble 
des groupes ethniques composant l’État du Delta est ré-
parti en trois circonscriptions sénatoriales, à savoir : le 
Delta Nord, le Delta Sud et le Delta Central.
L’Etat du Delta est un producteur de pétrole.

http://www.deltastate.com.ng/

Delta State

D ès sa création, le R20 a manifesté sa vo-
lonté de ne pas laisser l’Afrique à l’écart de 

son action, et au contraire d’associer d’emblée 
quelques régions de cet immense continent 
à sa démarche. Michèle Sabban en avait  fait  
même une question personnelle. Presqu’une 
condition sine qua non. « Je tiens beaucoup, 
avait-elle déclaré, à ce que l’Afrique ne soit pas 
oubliée dans les débats que nous menons sur le 
changement climatique ». 
Et c’est ainsi que la Région du Delta, au Nigéria, 
fait partie des membres fondateurs du R20, 
aux côtés de l’Etat de Californie ou  de l’Ile de 
France. Son gouverneur, le docteur Emmanuel 
Uduaghan,  en est d’ailleurs le vice-président. 
Pour l’heure, un certain nombre d’études sont 
en cours dans cette région pour développer 
des projets autour des énergies renouvelables. 
Des contacts à l’international sont pris pour 
sécuriser d’éventuels investissements sur 
place. 
Mais la toute première urgence pour le Delta 
est  de mettre en place un système de sur-
veillance « afin d’arrêter les afflux de tech-
nologie sale », comme le souligne  le docteur 
Uduaghan. 
Le PNUE (Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement) est d’ailleurs en train de me-
ner une étude pour déterminer précisément 
l’étendue des dommages causés sur place à 
l’environnement, notamment par l’industrie 
du pétrole.

Aider la région du 
Delta à lutter contre 
la « technologie sale »

 Projets des Régions | Delta State

Dr Emmanuel UDUAGHAN 
Gouverneur de l’Etat du 

Delta
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Quelle est la logique qui vous conduit de la présidence 
de l’Assemblée des Régions d’Europe à celle du R20 ?
Cela s’est fait assez naturellement ! L’Assemblée des Régions 
d’Europe a été partenaire du R20 dès sa création. En 2009, 
après l’échec du Sommet de Copenhague, l’ARE lançait à Bel-
fort un appel pour faire reconnaître et promouvoir le rôle des 
régions dans la lutte contre le changement climatique. Et c’est 
à Copenhague, avec entre autres Albert de Monaco, Arnold 
Schwarzenegger et l’ancien Président des Maldives, que nous 
avons jeté les bases de ce qui est au cœur du R20, cette idée que 
l’on ne peut combattre le changement climatique qu’en partant 
des territoires.  

Quelle est l’ambition de votre mandat à la tête du R20 ? 
Je souhaite en premier lieu convaincre un maximum de régions 
et de gouvernements infra-étatiques  de se joindre à nous, en 
leur montrant qu’ils ne peuvent que gagner à s’impliquer da-
vantage dans une politique de croissance des territoires qui 
soit une croissance durable. Nous insistons au R20 sur le fait 
qu’épargner nos ressources ne signifie pas forcément se priver 

de tout et renoncer au développement économique. 
Dans certains pays du monde, il y a une crainte assez forte de 
voir la lutte contre le changement climatique freiner le dévelop-
pement économique. Nous voulons au contraire montrer qu’éco-
nomiser des ressources, qu’améliorer l’efficacité énergétique et 
innover est aussi synonyme de progrès social et économique. 

Comment concevez-vous l’approche politique et opéra-
tionnelle du R20 ? Ne sont-elles-pas contradictoires ? 
Au contraire, elles sont mêmes complémentaires ! C’est ce que 
j’appelle la preuve par l’exemple. Il est vrai qu’à première vue, 
le fait de se consacrer à des projets très spécifiques, région par 
région, semble un peu en décalage avec notre volonté de pro-
mouvoir le développement durable sur le plan mondial, dans les 
instances internationales et ailleurs, et contribuer à un change-
ment de gouvernance sur la question. Mais nous avons tiré les 
leçons de ce qui s’est passé ces dernières années, à Copenhague, 
à Durban et ailleurs. A 193 Etats, on ne peut s’entendre qu’à mi-
nima. 
Notre approche se veut, en la matière, à la fois globale et lo-

cale, et prétend surtout mobiliser tous les acteurs, 
publics et privés, des leaders politiques comme des 
acteurs de la société civile et des entreprises. On 
ne peut pas vouloir changer nos politiques énergé-
tiques sans réfléchir ni agir avec ceux qui les font. 

Les régions, les territoires ont une approche 
particulière des phénomènes environnemen-
taux. Cela leur donne-t-il une légitimité pour 
agir ?
Les gouvernements infra-étatiques savent quels 
sont les projets les plus pertinents à appliquer sur 
leur territoire, au vu des contraintes locales mais 
aussi des éventuels potentiels encore inexploités 
qu’ils renferment. 
A l’ARE, c’est notre combat de tous les jours. Au R20, 
je porte, plus largement, cette ambition de la concer-
tation et du concret, pour un avenir durable, dans et 
avec les territoires. 

Michèle SABBAN
Présidente de l’ARE, Présidente du  Conseil d’Administration 
du R20, Vice-Présidente de la Région Ile-de-France

Interview | Michèle SABBAN

« On ne peut pas vouloir changer nos 
politiques énergétiques sans réfléchir ni 

agir avec ceux qui les font »
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Chacun est à sa place dans le « business 
model » du R20. Les politiques, res-

ponsables de régions,  initient les projets 
correspondant aux besoins réels auxquels 
ils doivent répondre. Puis les entreprises  
entreprennent, les financeurs financent, 
les universitaires  cherchent et forment. 
Chacun à sa place mais tous travaillant au 
même objectif : une économie verte, géné-

rant de nouveaux marchés et créant de la 
richesse.
C’est donc bien un réseau qu’il s’agit de bâ-
tir à l’échelle mondiale. Un réseau qui asso-
cie les membres du R20 à des partenaires 
techniques, universitaires et financiers. 
Le but est de multiplier les rencontres, de 
saisir les opportunités, d’inventer des par-
tenariats efficaces public et privé.

Les Nations 
Unies, maintes 
o r g a n i s a t i o n s 
non gouverne-
mentales four-
nissent d’excel-
lents experts, en 
tous genres. Cer-
taines grandes 
entreprises dis-
posent elles aussi 
d’un important 
savoir faire, et 
maîtrisent les 
t e c h n o l o g i e s , 
EDF, Veolia, EGIS, 
d’autres encore, 

productrices d’énergie. En face, existent 
de nombreux fonds dits « flottants », des 
investisseurs privés désireux de s’enga-
ger dans l’économie verte, sans parvenir à 
avoir toutes les assurances sur le bon em-
ploi de leur argent. 
Le rôle du R20 est précisément d’apporter 
à tous les partenaires, organismes, entre-
prises ou financeurs, une « garantie » poli-
tique et technique. Il est parallèlement de 
permettre aux régions porteuses de pro-
jets de les présenter d’une façon crédible 
et sûre, puisque soutenus par des experts, 
des industriels ou des ONG. La stratégie 
consiste donc à injecter au départ des 
fonds publics dans les projets, afin de les 
rendre attractifs aux yeux des investis-
seurs. 250 000 dollars mobilisés sur une 
idée ou un concept doivent être convertis 
en 250 millions grâce au partenariat pu-
blic-privé. 
Le système est au point. Encore faut-il 
pour qu’il fonctionne que les élus locaux 
manifestent leur volonté d’agir. En somme, 
aide-toi, le R20 t’aidera…

Public-privé : partenaires pour l’économie verte

Que peut attendre une entreprise 
comme Veolia de son engagement au 
sein du R20 ?
Tout d’abord Veolia 
Environnement est 
entièrement tournée 
vers les collectivités 
territoriales. Ce sont 
nos interlocuteurs pri-
vilégiés, qu’il s’agisse de 
la gestion de l’eau, des 
déchets ou d’autres domaines qui touchent 
à l’environnement. Il se trouve que le R20 
rassemble des collectivités, des territoires 
et se positionne sur des questions qui nous 
intéressent. Nous sommes dans notre cœur 
de métier. Et puis nous avons également des 
partenariats avec différents organismes 
des Nations Unies et à ce titre nous avions 
des contacts avec Christophe Nuttall qui 
est aujourd’hui à la tête du R20.

Quelle est votre conception du parte-
nariat avec le R20 ? 
Nous entrons dans ce type de partena-
riat non pas pour  « donner des chèques » 
mais pour collaborer réellement aux pro-
jets, participer au process qui est en cours 

et aller vers du concret. Il s’agit de rendre 
les territoires climatiquement corrects. 
Ainsi sommes-nous sollicités par la Région 
Oriental du Maroc, qui souhaite développer 
un plan d’énergie renouvelable. Nous pour-
rions participer au  transfert d’expertise et  
de compétence nécessaire.

En amont ? 
Le projet consiste à mettre en place une 
sorte de « green-tech » à Oujda en l’accom-
pagnant d’un « Campus des Savoirs » orienté 
sur les technologies vertes et la perfor-
mance énergétique liée à nos métiers. Il 
se trouve que nous disposons  déjà d’un 
centre de formation pour nos métiers à 
Rabat. Nous sommes prêts à  mobiliser 
nos expertises sur place pour trans-
mettre notre savoir-faire en matière de 
gestion énergétique. D’autant que nous 
rejoignons d’autres partenaires du R20, 
comme EDF ou une filiale de la Caisse des 
Dépôts et Consignation avec lesquelles 

nous avons des complémentarités. 

C’est une nouvelle façon d’aborder ce 
genre de partenariat ? 
Le R20 nous offre un cadre territorial. 
Notre conception du partenariat est jus-
tement de travailler en bonne intelligence 
avec les territoires. Nous n’apportons pas 
de solutions toutes faites. Il s’agit d’étudier 
ce dont le territoire a besoin et de proposer 
des solutions adaptées, cas par cas. 

Comment est regardée la naissance 
du R20 au plan international ? 
Le R20 aura gagné lorsqu’il sera reconnu 
par les plus grandes organisations interna-
tionales et lorsque les premiers projets se-
ront sortis des fonts baptismaux. Mais déjà 
des liens se dessinent  avec de grands or-
ganismes comme la Fondation Albert II de 
Monaco, très investie dans la lutte contre le 
changement de climat. 

 Veolia Environnement s’engage

L’entreprise française est membre fondateur du R20 et partenaire de choix 
dans plusieurs actions. Entretien avec Dominique Héron, Directeur des 

partenariats institutionnels pour Veolia. 

Remerciements particuliers à Michèle Sabban (et à ses équipes), grâce à qui ce supplément a pu voir le jour. 




